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Normes de référence 
 

A - Constitution du 4 octobre 1958 
Titre premier - De la souveraineté 

− Article 3 
La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la 

voie du référendum.  

Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice.  

Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est 
toujours universel, égal et secret.  

Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des 
deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques. 

 

 
Titre V - Des rapports entre le parlement et le gouvernement  

− Article 34 
[…] 

La loi fixe également les règles concernant :  

- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances 
représentatives des Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats 
électoraux et des fonctions électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités 
territoriales ; 

[…] 

 

 

− Article 39 
L'initiative des lois appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement.  

Les projets de loi sont délibérés en conseil des ministres après avis du Conseil d'État et déposés sur 
le bureau de l'une des deux assemblées. Les projets de loi de finances et de loi de financement de la 
sécurité sociale sont soumis en premier lieu à l'Assemblée nationale. Sans préjudice du premier alinéa 
de l'article 44, les projets de loi ayant pour principal objet l'organisation des collectivités territoriales 
sont soumis en premier lieu au Sénat.  

La présentation des projets de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond 
aux conditions fixées par une loi organique.  

Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la 
première assemblée saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas 
de désaccord entre la Conférence des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée 
intéressée ou le Premier ministre peut saisir le Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit 
jours.  

Dans les conditions prévues par la loi, le président d'une assemblée peut soumettre pour avis au 
Conseil d'État, avant son examen en commission, une proposition de loi déposée par l'un des membres 
de cette assemblée, sauf si ce dernier s'y oppose. 
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− Article 44 
Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement. Ce droit s'exerce en 

séance ou en commission selon les conditions fixées par les règlements des assemblées, dans le cadre 
déterminé par une loi organique.  

Après l'ouverture du débat, le Gouvernement peut s'opposer à l'examen de tout amendement qui n'a 
pas été antérieurement soumis à la commission.  

Si le Gouvernement le demande, l'assemblée saisie se prononce par un seul vote sur tout ou 
partie du texte en discussion en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le 
Gouvernement. 

 

 
Titre XII - Des collectivités territoriales 

− Article 72 
Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les 

collectivités à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre 
collectivité territoriale est créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs 
collectivités mentionnées au présent alinéa.  

Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences 
qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon.  

Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des 
conseils élus et disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences.  

Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions 
essentielles d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les 
collectivités territoriales ou leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a 
prévu, déroger, à titre expérimental et pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives 
ou réglementaires qui régissent l'exercice de leurs compétences.  

Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque 
l'exercice d'une compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut 
autoriser l'une d'entre elles ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action 
commune.  

Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun 
des membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du 
respect des lois. 
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B - Loi organique n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative à 
l'application des articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution 

Chapitre II : Dispositions relatives à la présentation des projets de loi prises en vertu de l'article 39 de la 
constitution 

− Article 8 
Les projets de loi font l'objet d'une étude d'impact. Les documents rendant compte de cette 

étude d'impact sont joints aux projets de loi dès leur transmission au Conseil d'Etat. Ils sont 
déposés sur le bureau de la première assemblée saisie en même temps que les projets de loi 
auxquels ils se rapportent. 

Ces documents définissent les objectifs poursuivis par le projet de loi, recensent les options 
possibles en dehors de l'intervention de règles de droit nouvelles et exposent les motifs du recours à 
une nouvelle législation. 

Ils exposent avec précision : 

- l'articulation du projet de loi avec le droit européen en vigueur ou en cours d'élaboration, et son 
impact sur l'ordre juridique interne ; 

- l'état d'application du droit sur le territoire national dans le ou les domaines visés par le projet de 
loi ; 

- les modalités d'application dans le temps des dispositions envisagées, les textes législatifs et 
réglementaires à abroger et les mesures transitoires proposées ; 

- les conditions d'application des dispositions envisagées dans les collectivités régies par les articles 
73 et 74 de la Constitution, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques 
françaises, en justifiant, le cas échéant, les adaptations proposées et l'absence d'application des 
dispositions à certaines de ces collectivités ; 

- l'évaluation des conséquences économiques, financières, sociales et environnementales, ainsi que 
des coûts et bénéfices financiers attendus des dispositions envisagées pour chaque catégorie 
d'administrations publiques et de personnes physiques et morales intéressées, en indiquant la méthode 
de calcul retenue ; 

- l'évaluation des conséquences des dispositions envisagées sur l'emploi public ; 
- les consultations qui ont été menées avant la saisine du Conseil d'Etat ; 
- la liste prévisionnelle des textes d'application nécessaires. 
 

 

− Article 11 
L'article 8 n'est pas applicable aux projets de révision constitutionnelle, aux projets de loi de 

finances, aux projets de loi de financement de la sécurité sociale, aux projets de loi de 
programmation visés au vingt et unième alinéa de l'article 34 de la Constitution ainsi qu'aux 
projets de loi prorogeant des états de crise. 

Les dispositions des projets de loi par lesquelles le Gouvernement demande au Parlement, en 
application de l'article 38 de la Constitution, l'autorisation de prendre des mesures par ordonnances 
sont accompagnées, dès leur transmission au Conseil d'Etat, des documents visés aux deuxième à 
septième alinéas et à l'avant-dernier alinéa de l'article 8. Ces documents sont déposés sur le bureau de 
la première assemblée saisie en même temps que les projets de loi comprenant les dispositions 
auxquelles ils se rapportent. 

L'article 8 n'est pas applicable aux projets de loi présentés au titre de l'article 53 de la Constitution. 
Toutefois, le dépôt de ces projets est accompagné de documents précisant les objectifs poursuivis par 
les traités ou accords, estimant leurs conséquences économiques, financières, sociales et 
environnementales, analysant leurs effets sur l'ordre juridique français et présentant l'historique des 
négociations, l'état des signatures et des ratifications, ainsi que, le cas échéant, les réserves ou 
déclarations interprétatives exprimées par la France. 
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Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

− Décision n° 79-104 DC du 23 mai 1979, cons. 8 et 9 - 
Loi modifiant les modes d'élection de l'Assemblée territoriale et du Conseil de 
gouvernement du territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et définissant les 
règles générales de l'aide technique et financière contractuelle de l'État 

8. Considérant que l'article 8-I a pour objet de préciser la date et les modalités d'entrée en vigueur 
de la réforme des modes d'élection de l'assemblée territoriale et du conseil de gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie ; qu'il prévoit, notamment, que les élections renouvelant l'assemblée territoriale 
auront lieu dans les soixantes jours qui suivront la promulgation de la loi et que les fonctions des 
conseillers de gouvernement élus le 14 novembre 1978 prendront fin à la date de cette promulgation ; 

9. Considérant, d'une part, que, si les dispositions ainsi arrêtées ont pour effet de mettre fin 
implicitement pour l'assemblée territoriale et explicitement pour le conseil de gouvernement au 
mandat des membres de ces deux institutions, elles ne sauraient être regardées comme 
prononçant une dissolution tant en raison des termes mêmes dans lesquels elles sont rédigées que 
des règles qu'elles définissent pour le renouvellement de ces deux institutions, règles qui 
diffèrent sur plusieurs points de celles applicables en cas de dissolution ; qu'elles s'analysent, en 
définitive, comme une mesure d'abréviation du mandat de l'assemblée territoriale et du conseil 
de gouvernement dont la durée est fixée par la loi et ne peut être modifiée qu'en la même forme ; 
qu'en tirant les conséquences, au regard du mandat des membres de cette assemblée et de ce 
conseil, d'une entrée en application immédiate du nouveau régime électoral, le législateur n'a 
donc fait qu'user des pouvoirs qui lui appartiennent de fixer les conditions de mise en vigueur 
des règles qu'il édicte ; que, dès lors, il n'a méconnu ni le principe de la séparation des pouvoirs, 
ni les dispositions constitutionnelles qui le mettent en œuvre ou qui consacrent la libre 
administration des collectivités territoriales ; 

 

 

− Décision n° 90-280 DC du 6 décembre 1990, cons. 4 à 10 - 
Loi organisant la concomitance des renouvellements des conseils généraux et des 
conseils régionaux 

- Sur les moyens tirés de ce que les articles 1er et 10 méconnaitraient le droit de suffrage et le 
principe de libre administration des collectivités territoriales : 

4. Considérant que l'article 1er de la loi confère à l'article L. 192 du code électoral une nouvelle 
rédaction ; que demeurent en vigueur les dispositions selon lesquelles les conseillers généraux sont 
élus pour six ans et sont rééligibles ainsi que la disposition prévoyant que les élections ont lieu au mois 
de mars ; que se trouve en revanche substitué au système de renouvellement par moitié tous les trois 
ans des conseils généraux, un mécanisme de renouvellement intégral dans lequel les collèges 
électoraux sont convoqués le même jour ; 

5. Considérant que l'article 10 de la loi, qui figure au sein du titre II, intitulé « Dispositions diverses 
et dispositions transitoires », énonce que « Le mandat des conseillers généraux de la série renouvelée 
en 1985 expirera en mars 1992 » et que « Seuls seront soumis à renouvellement en mars 1992 les 
conseillers généraux appartenant à cette série » ; 

6. Considérant que les sénateurs auteurs de la première saisine critiquent l'atteinte portée à la 
stabilité du mandat électoral par l'article 10 au motif qu'elle serait contraire au droit de suffrage ; qu'ils 
soutiennent à cet égard que l'extension d'un mandat électif en cours représente une confiscation par le 
délégataire du pouvoir délégué par le peuple souverain ; que les députés auteurs de la seconde saisine 
font valoir que l'article 10 de la loi méconnaît les principes généraux applicables au droit de suffrage 
car la prolongation pour une durée aussi longue et en dehors de circonstances exceptionnelles d'un 
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mandat électif aboutit à priver de moyens d'expression une partie du corps électoral ; qu'enfin, les 
auteurs des deux saisines font grief à l'article 10 de violer le principe de libre administration des 
collectivités territoriales énoncé par l'article 72 de la Constitution ; 

7. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 72 de la Constitution « les collectivités 
territoriales de la République sont les communes, les départements, les territoires d'outre-mer. Toute 
autre collectivité territoriale est créée par la loi » ; que le deuxième alinéa du même article dispose que 
« ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la 
loi » ; qu'il est spécifié à l'article 34 de la Constitution que la loi a compétence, non seulement pour 
déterminer les principes fondamentaux de la libre administration des collectivités locales, de leurs 
compétences et de leurs ressources, mais aussi pour fixer les règles concernant le régime électoral des 
assemblées locales ; qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 24 de la Constitution, le Sénat, qui est 
élu au suffrage indirect, « assure la représentation des collectivités territoriales de la République » ; 
que, selon le troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution, « le suffrage est toujours universel, égal 
et secret » ; 

8. Considérant que le législateur, compétent pour fixer les règles concernant le régime 
électoral des assemblées locales peut, à ce titre, déterminer la durée du mandat des élus qui 
composent l'organe délibérant d'une collectivité territoriale ; que, toutefois, dans l'exercice de 
cette compétence, il doit se conformer aux principes d'ordre constitutionnel, qui impliquent 
notamment que les électeurs soient appelés à exercer selon une périodicité raisonnable leur droit 
de suffrage ; 

9. Considérant que les dispositions des articles 1er et 10 de la loi s'insèrent dans un dispositif 
d'ensemble qui se propose, par un regroupement à une même date des élections aux conseils généraux 
et des élections aux conseils régionaux, de favoriser une plus forte participation du corps électoral à 
chacune de ces consultations ; qu'à cette fin, des dispositions transitoires visent à permettre, dès 
l'année 1992, le déroulement à une même date du renouvellement intégral des conseils régionaux et du 
renouvellement des conseillers généraux correspondant à la série élue en 1985, puis, à compter de 
l'année 1998, à déboucher sur la concomitance du renouvellement intégral tant des conseils régionaux 
que des conseils généraux ; 

10. Considérant que les choix ainsi effectués par le législateur s'inscrivent dans le cadre d'une 
réforme dont la finalité n'est contraire à aucun principe non plus qu'à aucune règle de valeur 
constitutionnelle ; que les modalités définies par les articles 1er et 10 de la loi pour permettre la mise 
en œuvre de cette réforme revêtent un caractère exceptionnel et transitoire ; que, dans cette mesure, les 
articles 1er et 10 de la loi n'apparaissent contraires ni au droit de suffrage garanti par l'article 3 de la 
Constitution ni au principe de la libre administration des collectivités territoriales ; 

 

 

− Décision n° 96-372 DC du 6 février 1996, cons. 1 à 4 - 
Loi organique relative à la date du renouvellement des membres de l'assemblée 
territoriale de la Polynésie française 

- Sur l'article 1er de la loi organique : 

1. Considérant que cet article qui, par dérogation aux dispositions de l'article 1er de la loi du 21 
octobre 1952 susvisée, reporte du mois de mars au mois de mai 1996 le prochain renouvellement des 
membres de l'assemblée territoriale de la Polynésie française a pour effet de proroger leur mandat de 
deux mois ; que le législateur a entendu éviter notamment, ainsi qu'il ressort des travaux préparatoires 
de la loi déférée, la concomitance de ce renouvellement et de l'examen par le Parlement d'une réforme 
du statut de ce territoire d'outre-mer ; qu'il s'est en particulier ainsi fixé pour objectif de permettre que 
les électeurs puissent être précisément informés des conséquences de leur choix ; 

2. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 74 de la Constitution : « Les statuts 
des territoires d'outre-mer sont fixés par des lois organiques qui définissent, notamment, les 
compétences de leurs institutions propres, et modifiés, dans la même forme, après consultation de 
l'assemblée territoriale intéressée. » ; que l'article 1er ci-dessus analysé, relatif à l'organisation et au 
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fonctionnement d'une institution propre au territoire de la Polynésie française, relève dès lors du 
domaine de la loi organique ; 

3. Considérant que le législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour 
fixer les règles concernant le régime électoral des assemblées locales, peut librement modifier ces 
règles, sous réserve du respect des dispositions et principes de valeur constitutionnelle ; qu'au 
nombre de ceux-ci figure l'article 3, en vertu duquel le suffrage « est toujours universel, égal et 
secret », qui implique que les électeurs soient appelés à exercer, selon une périodicité 
raisonnable, leur droit de suffrage ; que la Constitution ne confère pas au Conseil 
constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision identique à celui du Parlement ; 
qu'il lui appartient néanmoins de rechercher si les modifications introduites par la loi ne sont 
pas manifestement inappropriées aux objectifs que s'est assignés le législateur ; 

4. Considérant que la prorogation du mandat des membres de l'assemblée territoriale actuellement 
en fonction qui résulte du report des opérations électorales prévu par la loi déférée, a été limitée à deux 
mois et revêt un caractère exceptionnel et transitoire ; que cette prorogation n'est pas manifestement 
inappropriée aux objectifs que s'est fixés le législateur ; que dans ces conditions l'article premier n'est 
contraire à aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle ; 

 

 

− Décision n° 2001-444 DC du 9 mai 2001, cons. 3 à 5 - 
Loi organique modifiant la date d'expiration des pouvoirs de l'Assemblée nationale 

3. Considérant que le législateur organique, compétent en vertu de l'article 25 de la Constitution 
pour fixer la durée des pouvoirs de chaque assemblée, peut librement modifier cette durée sous réserve 
du respect des règles et principes de valeur constitutionnelle ; qu'au nombre de ces règles figure 
l'article 3, en vertu duquel le suffrage « est toujours universel, égal et secret », qui implique que les 
électeurs soient appelés à exercer, selon une périodicité raisonnable, leur droit de suffrage ; que le 
Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient donc pas de rechercher si l'objectif que s'est 
assigné le législateur pouvait être atteint par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la 
loi ne sont pas manifestement inappropriées à cet objectif ; 

4. Considérant, en premier lieu, que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel n'a pas 
pour objet d'allonger de façon permanente la durée du mandat des députés, laquelle demeure fixée à 
cinq ans ; qu'il résulte des travaux préparatoires que le législateur a estimé, en raison de la place de 
l'élection du Président de la République au suffrage universel direct dans le fonctionnement des 
institutions de la cinquième République, qu'il était souhaitable que l'élection présidentielle précède, en 
règle générale, les élections législatives et que cette règle devait s'appliquer dès l'élection 
présidentielle prévue en 2002 ; que l'objectif que s'est ainsi assigné le législateur n'est contraire à 
aucun principe, ni à aucune règle de valeur constitutionnelle ; qu'est en particulier respecté le 
principe, résultant de l'article 3 de la Constitution, selon lequel les citoyens doivent exercer leur 
droit de suffrage selon une périodicité raisonnable ; 

5. Considérant, en second lieu, que, pour atteindre le but qu'il s'est fixé, le législateur a décidé que 
les pouvoirs de l'Assemblée nationale actuellement en fonction sont prolongés jusqu'au troisième 
mardi de juin 2002 ; que cette prolongation, limitée à onze semaines, apparaît comme strictement 
nécessaire à la réalisation de l'objectif de la loi et revêt un caractère exceptionnel et transitoire ; 
qu'elle n'est donc pas manifestement inappropriée audit objectif ; 
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− Décision n° 2005-529 DC du 15 décembre 2005, cons. 2 à 7 - 
Loi organique modifiant les dates des renouvellements du Sénat 

2. Considérant que la loi organique modifiant les dates des renouvellements du Sénat trouve son 
origine dans la volonté des pouvoirs publics de reporter certaines élections en raison de la 
concentration des scrutins devant intervenir en 2007 ; qu'en particulier, il a été jugé nécessaire de 
prévenir les perturbations que le maintien du calendrier normal aurait apportées à l'organisation de 
l'élection présidentielle et de ne pas solliciter à l'excès, au cours de la même période, le corps électoral 
; que, pour atteindre le but ainsi fixé, le législateur a choisi, en adoptant concomitamment à la présente 
loi organique la loi ordinaire prorogeant la durée du mandat des conseillers municipaux et des 
conseillers généraux renouvelables en 2007, de reporter de mars 2007 à mars 2008 le renouvellement 
des conseils municipaux et de la série des conseillers généraux élus en mars 2001 ; 

3. Considérant que le législateur organique a estimé que ce report des élections locales devait 
entraîner celui des élections sénatoriales prévues en septembre 2007 ; qu'il a repoussé ces dernières à 
septembre 2008 ; qu'il a également prolongé d'un an les mandats sénatoriaux qui devaient 
normalement s'achever en 2010 et 2013 ; 

4. Considérant, d'une part, que l'article 3 de la Constitution dispose : « La souveraineté nationale 
appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. - Aucune section 
du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. - Le suffrage peut être direct ou indirect 
dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, égal et secret... » ; qu'aux 
termes du troisième alinéa de l'article 24 de la Constitution : « Le Sénat est élu au suffrage indirect. Il 
assure la représentation des collectivités territoriales de la République... » ; 

5. Considérant, d'autre part, que le législateur organique, compétent en vertu de l'article 25 de la 
Constitution pour fixer la durée des pouvoirs de chaque assemblée, peut modifier cette durée dans un 
but d'intérêt général et sous réserve du respect des règles et principes de valeur constitutionnelle ; que 
le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de 
même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient donc pas de rechercher si le but 
que s'est assigné le législateur pouvait être atteint par d'autres voies, dès lors que les modalités 
retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à cet objectif ; 

6. Considérant qu'il résulte des dispositions précitées que, dans la mesure où il assure la 
représentation des collectivités territoriales de la République, le Sénat doit être élu par un corps 
électoral qui soit lui-même l'émanation de ces collectivités ; que, par suite, c'est à juste titre que le 
législateur organique a estimé que le report en mars 2008 des élections locales imposait de reporter 
également l'élection de la série A des sénateurs afin d'éviter que cette dernière ne soit désignée par un 
collège en majeure partie composé d'élus exerçant leur mandat au-delà de son terme normal ; 

7. Considérant que le rôle confié au Sénat par l'article 24 de la Constitution pouvait également 
justifier que les renouvellements prévus en 2010 et 2013 soient reportés d'un an afin de rapprocher 
l'élection des sénateurs de la désignation par les citoyens de la majeure partie de leur collège électoral ; 
que la prolongation des mandats sénatoriaux en cours revêt un caractère exceptionnel et 
transitoire ; qu'ainsi, les choix faits par le législateur ne sont pas manifestement inappropriés à 
l'objectif qu'il s'est fixé ; 
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. En ce qui concerne la durée des mandats de l'assemblée de la Polynésie française :  

14. Considérant que le législateur organique, compétent en application des dispositions précitées de 
l'article 74 de la Constitution pour fixer la durée des pouvoirs de l'assemblée de la Polynésie française, 
peut modifier cette durée dans un but d'intérêt général et sous réserve du respect des règles et principes 
de valeur constitutionnelle ; que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient 
donc pas de rechercher si le but que s'est assigné le législateur pouvait être atteint par d'autres 
voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à 
cet objectif ;  

15. Considérant que les deux premiers alinéas du I de l'article 36 de la loi organique abrègent le 
mandat en cours des représentants à l'assemblée de la Polynésie française et prévoient le 
renouvellement intégral de cette assemblée à l'issue d'une nouvelle élection dont le premier tour sera 
organisé en janvier 2008 ; que ce choix d'appliquer immédiatement le nouveau régime électoral n'est 
pas manifestement inapproprié à l'objectif, que s'est fixé le législateur, de remédier, dans les plus brefs 
délais, à l'instabilité du fonctionnement des institutions de la Polynésie française ; que, dès lors, ces 
dispositions sont conformes à la Constitution ;  

16. Considérant que le troisième alinéa du I de ce même article prolonge, au plus tard jusqu'au 15 
juin 2013, le mandat des représentants à la nouvelle assemblée qui sera élue en janvier 2008 ; que 
cette dérogation au délai de cinq ans prévu par l'article 104 de la loi organique du 27 février 
2004, qui est limitée et revêt un caractère exceptionnel et transitoire, n'est pas contraire à la 
Constitution ; 
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